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n° 121 203 du 21 mars 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 août 2013 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS loco par Me E.

MASSIN, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de

religion protestante. Depuis votre naissance, vous avez toujours vécu dans la ville de Douala.

Vous êtes mariée coutumièrement à [W. B.] avec qui vous avez trois enfants.

Le 20 juillet 2011, [B.] décède.
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Un an plus tard, le 22 juillet 2012, lors de la cérémonie de veuvage, vous apprenez que votre beau-frère

[K. D.] désire vous prendre comme quatrième épouse, ce à quoi vous vous opposez. Malgré votre refus,

ce dernier vous rend régulièrement visite par la suite.

Six mois après votre refus, le 10 janvier 2013, [D.] décide de vous déguerpir de votre domicile conjugal,

estimant que puisque vous avez refusé de l’épouser, il n’y a plus aucune raison que vous y résidiez

encore. Cependant, vous refusez de céder à ses menaces. Furieux, il vous attaque avec une machette

puis vous blesse aux pieds. Vous perdez connaissance et êtes conduite à l’hôpital de Déïdo. Après

deux semaines d’hospitalisation, vous partez vivre chez votre petit ami, [N. V.], et envoyez vos enfants

chez vos parents.

Le 20 mai 2013, de retour d’une visite à vos enfants, vous constatez un attroupement devant le domicile

de votre petit ami. Une voisine vous informe que votre petit ami a été blessé à la suite d’une agression

et qu’il a été conduit à l’hôpital précité.

Le lendemain, il réussit à vous parler et vous signaler avoir reconnu votre beau-frère parmi ses

agresseurs.

Cependant, le jour suivant, il décède. Présente à l’hôpital, une copine vous déconseille de vous y rendre

puisque la famille de votre petit ami vous tient pour responsable de son décès et profère des menaces

de mort à votre encontre. Compatissante, cette copine organise votre voyage.

Le 28 mai 2013, munie d’un passeport d’emprunt et accompagnée d’un passeur, vous quittez votre pays

à destination du Royaume où vous arrivez le lendemain.

Après votre arrivée sur le territoire, le mois suivant, votre copine vous informe des recherches de la

police à votre encontre qui vous accuse de complicité dans la mort de votre petit ami, [V.].

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les faits que vous relatez ne peuvent être jugés crédibles

en raison de plusieurs imprécisions, invraisemblances et divergence qui émaillent vos déclarations

tenues au Commissariat général.

Concernant tout d’abord votre mari, [W. B.], vous dites qu’il serait décédé le 20 juillet 2011, à la suite

d’un accident de circulation. Cependant, lorsqu’il vous est demandé de mentionner le nom du médecin

qui aurait constaté son décès, vous dites l’ignorer (voir p. 6 du rapport d’audition). Or, au regard d’un tel

fait marquant, il n’est pas possible que vous ignoriez cette information. A ce propos, il convient

également de relever que vous n’apportez aucun document probant relatif à ce décès allégué.

De même, à la question de savoir si vous auriez, vous-même ou toute personne qui vous serait proche,

demandé à l’hôpital qui aurait constaté le décès de votre mari une preuve de celui-ci, vous répondez par

la négative, expliquant que « […] C’est mon beau-frère et mes parents qui faisaient ces démarches. Ils

m’ont demandé d’aller au village attendre le corps » (voir p. 7 du rapport d’audition).

Confrontée à votre inertie au Commissariat général, vous expliquez encore que « […] Je me disais que

mon beau-frère devait me remettre ne serait-ce que les photocopies de ces documents » (voir p. 7 du

rapport d’audition). Notons que votre explication à votre inertie n’est nullement satisfaisante. En effet,

dans la mesure où le décès allégué de votre mari serait l’élément déclencheur de vos ennuis, de votre

fuite et de votre demande de protection internationale, il est raisonnable d’attendre que vous contactiez

l’institution hospitalière qui aurait constaté son décès afin de prouver ce fait.

Votre inertie par rapport à cet important point est de nature à remettre en cause la réalité du décès

allégué et, partant, de vos ennuis apparus par la suite.

Concernant également votre petit ami, [N. V.], vous ne présentez aussi aucune preuve de son

existence, de son décès et des circonstances précises à la base de son décès. Vous ne pouvez ensuite
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communiquer le nom du médecin qui l’aurait soigné après son agression par votre beau-frère (voir p. 3

et 7 du rapport d’audition). Or, au regard de la gravité de la situation et dans la mesure où vous auriez

rendu visite à votre petit ami à l’hôpital et que vous auriez causé avec lui avant son décès, il n’est

absolument pas plausible que vous ne connaissiez pas le nom du médecin qui l’aurait pris en charge et

soigné après l’agression dont il aurait été victime. Notons qu’il s’agit là encore d’un fait marquant sur

lequel vous ne pouvez rester aussi imprécise.

Dans la même perspective, alors que votre petit ami serait décédé des suites de son agression

notamment par votre beau-frère, vous dites n’avoir pas porté plainte après son décès. Vos explications

selon lesquelles « […] Sa famille disait que je suis complicité de meurtre et puis s’ils me retrouvaient, ils

devaient me mettre à la même place que lui […] Puisque quand il me parlait, le lendemain, il est décédé

[…] Quand ma copine m’a dit que ses frères étaient à l’hôpital, fâchés, voilà comment je suis allée me

cacher » ne sont pas satisfaisantes (voir p. 3 et 8 du rapport d’audition). En effet, dès lors que vous

n’auriez pas été complice de ce décès comme vous le soutenez, il raisonnable d’attendre que vous ayez

contacté vos autorités nationales pour dénoncer ces fausses accusations à votre encontre, faire établir

votre innocence et solliciter leur protection. A la question de savoir si vous auriez contacté un avocat

et/ou une association de défense des femmes ou des droits de l’Homme pour vous aider en ce sens,

vous dites que « Je n’ai pas réfléchi jusqu’à ce niveau. Lorsque ma copine m’a dit ça, j’ai fui et je suis

allé me cacher » (voir p. 3 du rapport d’audition). Or, plus tard, vous admettez pourtant avoir cherché

des associations camerounaises qui aident les femmes qui sont dans des situations semblables à la

vôtre et déclarez que « Même si je cherchais un avocat, mon papa devait être contre pour cela » (voir p.

10 du rapport d’audition).

Notons que de telles déclarations contradictoires sont de nature à porter davantage atteinte à la

crédibilité de votre récit. De même, votre inertie manifeste par rapport aux faits graves que vous

alléguez est de nature à remettre davantage en cause leur réalité.

De la même manière, vous dites également n’avoir pas porté plainte après que votre beau-frère [D.]

vous a blessée aux pieds, sur conseil de votre petit ami qui aurait craint que votre plainte n’empire la

situation (voir p. 7 du rapport d’audition). Or, pareille explication à votre inertie en rapport avec ce point

supplémentaire n’est également pas satisfaisante. En effet, au regard de vos prétendues blessures

provoquées à la suite de l’agression de votre beau-frère et compte tenu du contexte à l’origine de ces

blessures, il n’est pas permis de croire que vous n’ayez pas porté plainte contre lui au motif que votre

petit ami vous l’aurait déconseillé.

Notons que ce constat supplémentaire est de nature à démontrer davantage que les motifs réels de

votre départ de votre pays résident ailleurs que dans les problèmes que vous avez mentionnés.

A supposer même votre récit crédible, quod non, vous ne démontrez également pas valablement que

vous ne pourriez obtenir la protection de vos autorités nationales. En effet, il apparaît que vous n’avez

tenté aucune démarche auprès de vos autorités nationales pour vous aider face au lévirat qui vous

aurait été imposé par votre beau-frère, l’agression de ce dernier sur votre personne et sur la personne

de votre petit ami ayant par ailleurs entraîné son décès ainsi que face aux fausses accusations à votre

encontre de complicité dans ce décès. A ce propos, vous ne démontrez également pas valablement que

vous n’auriez en tout état de cause pas trouvé la protection de vos autorités nationales face à vos

ennuis. Interrogée sur ce point au Commissariat général, vous dites penser que ces dernières ne

pourraient pas vous protéger « Parce qu’ils disent que je suis en complicité de meurtre avec mon beau-

frère » (voir p. 8 du rapport d’audition). Or, outre le fait que vous n’avez effectué aucune démarche pour

tenter de vous disculper de cette grave accusation à votre encontre, il convient de souligner que ce grief

qui vous serait reproché par vos autorités est de la compétence de vos autorités nationales et est donc

étranger à la protection internationale. Il convient encore de vous rappeler que la protection

internationale vise à protéger contre des persécutions au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire mais

nullement à entraver le fonctionnement de la justice. A supposer donc que vos autorités vous aient

faussement accusé de complicité de meurtre, il vous revient d’effectuer toutes les démarches

nécessaires pour vous disculper de leur accusation.

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation des faits vécus. Notons également que votre faible

niveau d’instruction ne peut expliquer le nombre, la nature ainsi que l’importance de ces lacunes.
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Du reste, votre carte nationale d’identité ne permet pas de restaurer la crédibilité de votre récit, puisque

ce document ne prouve que votre identité et votre nationalité, éléments nullement remis en cause par la

présente décision qui n’ont par ailleurs aucunement trait aux faits de persécution allégués à l’appui de

votre demande. Ce document n’a donc aucune pertinence en l’espèce.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il est

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine

de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, A, alinéa 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre

1980 »), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs et pris de l’erreur d’appréciation.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil à titre principal, la réformation de la décision attaquée et

la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre

subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée afin que la partie défenderesse procède à des

investigations complémentaires, notamment « sur la pratique du lévirat au Cameroun, l’attitude des

autorités camerounaises face à cette pratique coutumière, la possibilité d’avoir accès à un procès

équitable et l’assistance d’un avocat au Cameroun ».

4. La note complémentaire

4.1. Lors de l’audience du 20 novembre 2013, la partie requérante a déposé une note complémentaire

portant sur un certificat médical relatif à la blessure au genou alléguée par la requérante.

Ce document répondant au prescrit de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil le

prend en considération.

4.2. Postérieurement à la clôture des débats, par un courrier du 20 février 2014, la requérante a

transmis au Conseil une lettre rédigée de sa main et une photocopie d’une lettre de D. D. N. datée du

31 janvier 2014.

En vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « Les parties peuvent lui [le

Conseil] communiquer des éléments nouveaux jusqu’à la clôture des débats. […] ». Cette disposition

autorise ainsi la production d’un nouvel élément jusqu’à l’audience ; elle ne permet toutefois pas cette

possibilité postérieurement à la clôture des débats. Ces documents ne sont pas pris en considération.

5. L’examen du recours
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5.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié à la

requérante et de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire aux motifs qu’elle ne connaît pas le

nom du médecin qui a constaté le décès de son époux ; de son inertie à obtenir une preuve de celui-ci ;

qu’elle n’apporte aucune preuve de l’existence de son petit ami, de son décès et des circonstances

précises de ce décès ; qu’elle ne connaît pas le nom du médecin qui a pris ce dernier en charge ; qu’elle

n’a pas contacté ses autorités nationales après ce décès et porté plainte ; qu’elle n’a pas porté plainte

après que son beau-frère l’ait blessé aux pieds ; qu’elle ne démontre pas qu’elle ne pourrait pas obtenir

la protection de ses autorités nationales ; et que sa carte d’identité nationale ne permet pas de restaurer

la crédibilité de son récit.

5.2. La partie requérante soutient, en substance, que l’absence de documents n’est pas suffisante pour

mettre en doute le récit fait et que la requérante ne pourrait pas obtenir la protection des autorités. Elle

verse au dossier de procédure les certificats de décès de l’époux et du petit ami de cette dernière et des

documents tendant à établir que la requérante ne pouvait pas et ne pourrait pas obtenir une protection

effective de ses autorités et que la pratique du lévirat est tolérée au Cameroun.

5.3.1. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée ne permettent pas à

suffisance de conclure en l’absence de crédibilité des craintes de la requérante.

Il ne peut se rallier aux motifs de la décision attaquée portant le fait que la requérante ne puisse indiquer

le nom du médecin qui a constaté le décès de son époux et le nom du médecin qui aurait soigné son

petit ami. Il estime qu’il est possible que la famille de son époux se soit chargée des démarches

administratives liées à ce décès et que la requérante ne puisse donner le nom du ou des médecins qui

ont pris en charge son ami après son agression si elle n’a pas rencontré celui-ci ou ceux-ci, même si

elle indique qu’un médecin lui a dit que son ami était au service des urgences. Le Conseil n’estime pas

non plus totalement invraisemblable que la requérante ne se soit pas adressée à ses autorités, sur les

conseils de son père, en vue de porter plainte contre son beau-frère après son agression de peur que

cette plainte aggrave sa situation.

Le Conseil souligne cependant, qu’il ne tient pas pour autant les faits et les craintes déclarés comme

établis.

5.3.2. Le Conseil observe que la partie requérante a notamment versé au dossier deux actes de décès

établis au nom de W. B. et N. V.. En l’état du dossier, il estime ne pouvoir être en mesure de déterminer

si ces documents sont de nature à augmenter ou non de manière significative la probabilité que la

requérante remplisse les conditions requises pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour la protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la

même loi.

En effet, le Conseil observe la brièveté de l’audition de la requérante par la partie défenderesse, soit

une heure quarante-cinq minutes. Il observe que la requérante n’a pas été interrogée sur son mariage,

qu’elle indique avoir duré vingt-deux ans, le déroulement de son veuvage, sa vie avec son petit ami, et

sur le contexte familial général dans lequel elle évoluait, en particulier sur ses relations avec sa belle-

famille.

En outre, si les déclarations de la requérante devaient être tenues pour crédibles, le Conseil s’interroge

sur la pratique du lévirat au Cameroun au vu du document déposé par la partie requérante dont il

ressort que les autorités gouvernementales évitent d’intervenir dans ce qu’elles considèrent comme des

pratiques culturelles traditionnelles la requérante soutenant que cette pratique est répandue parmi les

membres de son ethnie.

5.4. Le Conseil estime qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur l’établissement de la crédibilité des déclarations de la requérante, étant entendu

qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à

l’établissement des faits.

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les éléments

susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction
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(articles 39/2, §1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et exposé de motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, doc.

parl., ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp. 95-96).

En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, 2° et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980,

il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 5 juillet 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille quatorze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


